
PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME 
portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, 

de pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,  
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine  

et d’agriculture et de ruralité *

   

RAPPORT
présenté au nom de la Commission de l’agriculture,  

de la nature et de la ruralité
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’agriculture, de la nature et de la ruralité a examiné le projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménagement
du territoire, de mobilité, d'économie, d'emploi, de formation, d'environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine
et d'agriculture et de ruralité (Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies). 

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret-programme vise à modifier di-
verses législations en matière de budget et de compta-
bilité, de bien-être animal, d’emploi, de formation, de
pouvoirs locaux, d’aménagement du territoire, de mo-
bilité, d’environnement, de climat, de tourisme, de pa-
trimoine, d’agriculture et de ruralité.

II. PROCÉDURE

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité,
de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménage-
ment du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme,
de patrimoine et d’agriculture et de ruralité (Doc. 489
(2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Il a été envoyé en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 27 février 2026.

Des amendements (Doc. 489 (2025-2026) N° 4 et 5)
ont été déposés.

La Commission de l'agriculture, de la nature et de la
ruralité s'est réunie le 9 mars 2026 afin d’examiner les
articles du projet de décret-programme afférents aux
compétences de Mme Dalcq, Ministre de l'Agriculture
et de la Ruralité.

Ont participé aux travaux : Mme Bernard, M. Dewez
(Rapporteur), Mme Durenne, MM. Janssen, Fontaine,
Mme Hanus, MM. Huberty (Président), Jacob, Spies
(Rapporteur), Wahl.

Ont assisté aux travaux : Mme Tellier.
Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Rurali-
té.

III. EXPOSÉ DE MME DALCQ,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA RURALITÉ

Mme la Ministre présente le contenu des cha-
pitres 1er, 6 et 22 du projet de décret-programme. Ces
chapitres sont directement liés à ses compétences. Ils
s’inscrivent dans un texte plus large portant diverses
mesures en matière de budget et de comptabilité, de
bien-être animal, de pouvoirs locaux, de mobilité,
d’aménagement du territoire, d’emploi, de formation,
d’environnement, de climat, de tourisme, de patri-
moine, d’agriculture et de ruralité.

Son exposé se déroule en trois points.

Tout d’abord, le chapitre 1er concerne les modifica-
tions de la loi du 28 février 1882 sur la chasse.

Ensuite, le chapitre 6 porte sur les modifications du
décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural.
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Enfin, le chapitre 22 concerne les modifications du
décret du 27 mars 2014 relatives au Code wallon de
l’agriculture.
 

La chasse

Concernant le chapitre 1er sur les modifications de la
loi du 28 février 1882 sur la chasse, le présent projet
de décret introduit formellement dans la loi sur la
chasse la notion de « plan de gestion » pour la perdrix
grise. Ce terme est déjà utilisé dans le monde de la
chasse. Il est également utilisé dans l’arrêté du Gouver-
nement wallon, qui fixe les dates d’ouverture et de fer-
meture de la chasse, mais il ne dispose aujourd’hui
d’aucune définition officielle dans la loi. L’objectif est
donc de donner une base légale claire à ce plan de ges-
tion. Ce plan permettra de définir des objectifs et des
actions pour la perdrix grise. Ces actions seront envisa-
gées à l’échelle du territoire sur lequel le plan de ges-
tion s’applique.

Au chapitre 1er, les modifications proposées permet-
tront également au Gouvernement de soumettre la
chasse à la perdrix grise à un plan de gestion. La lo-
gique est comparable à celle qui existe pour certaines
espèces de gibier. Elle pense notamment au cerf pour
lequel un plan de tir peut être exigé. Il est important de
préciser que cette notion s’applique exclusivement à la
perdrix grise. En effet, parmi les espèces de gibier
pour lesquelles une période de chasse est réglementai-
rement fixée, la perdrix grise est la seule dont le statut
de conservation est considéré comme défavorable
selon la liste rouge des espèces en danger.

Enfin, le texte prévoit une adaptation de l’ar-
ticle 1erter de la loi sur la chasse. Aujourd’hui, cet ar-
ticle prévoit la publication des arrêtés d’ouverture et de
fermeture au moins 30 jours avant les périodes de
chasse, mais il ne précise ni la publication au Moniteur
belge ni une date exacte. Cette imprécision ne permet
pas au Gouvernement de maîtriser le calendrier de ma-
nière fiable. La modification proposée vise donc à ins-
taurer un délai minimal entre la publication de l’arrêté
au Moniteur belge et le début de la chasse. L’objectif
est double c’est-à-dire garantir une gestion efficace des
périodes de chasse et permettre une communication
proactive auprès des chasseurs.

Le développement rural

En ce qui concerne le chapitre 6 « Modification du
décret du 11 avril 2014 relatif au développement ru-
ral », il est important de revoir ce décret, notamment
au regard du choc de simplification prévu par la Décla-
ration de politique régionale. Le travail d’évolution de
cette réglementation est organisé en deux étapes. Une
première série de modifications est introduite dans le
cadre du présent décret-programme. Le travail d’éva-
luation actuellement mené conduira en cours de législa-
ture à une modification de fond du décret. Dans le
cadre de ce décret-programme, plusieurs évolutions
sont proposées.

Premièrement, il y a des corrections de légistique,
d’intitulés et de références à des décrets modifiés. Elle
cite notamment le décret relatif au développement du-
rable.

Deuxièmement, il y a un renforcement des bases dé-
crétales pour mener des missions de développement
rural déjà mises en oeuvre aujourd’hui.

Troisièmement, il y a la suppression de toute réfé-
rence à l’Agenda 21, car cet outil est jugé par son ad-
ministration comme non pertinent dans le cadre des
projets de développement rural.

Quatrièmement, il y a une simplification importante
des processus administratifs. Aujourd’hui, ces pro-
cessus comprennent notamment la rédaction d’arrêtés
ministériels, de conventions et de fiches projets. Sur la
base d’un rapport de la Cour des comptes, le projet de
décret prévoit de maintenir la rédaction d’arrêtés minis-
tériels de subventions, mais il prévoit également la ré-
daction d’une seule et unique convention. Cette
convention permet de conserver le caractère bilatéral
du projet de développement rural.

Cinquièmement, il y a plusieurs modifications qui
visent à éclaircir le libellé du texte. L’objectif est de
rapprocher le libellé juridique de la pratique de terrain.
Cela concerne notamment la présidence de la Commis-
sion locale de développement rural, les membres qui la
composent ou encore la transparence des opérations de
développement rural via les publications sur le site in-
ternet des communes, mais aussi la phase d’instruction
et d’avis de l’administration sur les projets.

Le texte renforce également certaines délégations ac-
cordées au Gouvernement. Elle évoque la délégation
qui permet au Gouvernement de définir les modalités
et les taux de subventionnement des projets de dévelop-
pement rural. Parmi ces délégations, celles relatives au
montant des subventions présentent un enjeu particu-
lier et permettent un traitement plus rapide des dos-
siers.

L’ensemble de ces modifications permettront un pre-
mier allégement des démarches administratives deman-
dées aux communes et donneront davantage de liberté
dans la mise en oeuvre des opérations de développe-
ment rural. Il s’agit d’un premier pas important vers
une simplification plus large de cette politique.

L’agriculture

Le chapitre 22 quant à lui concerne trois adaptations
du Code wallon de l’agriculture.

Tout d’abord, l’accès au SIGEC (Système intégré de
gestion et de contrôle) est déjà cadré par le Code
wallon de l’Agriculture. Le Code précise les données
qui y sont contenues ainsi que les finalités pour les-
quelles ces données peuvent être utilisées et transmises
à certaines autorités publiques. Aujourd’hui, le nombre
de demandes d’accès aux données du SIGEC est en
augmentation. Ces demandes proviennent de diffé-
rentes autorités publiques, mais aussi de tiers en de-
hors des administrations.

Dans ce contexte, il est proposé de labelliser les don-
nées du SIGEC comme source authentique. Cette dé-
marche s’inscrit dans la mise en oeuvre du prin-
cipe only once. Concrètement, si le SIGEC devient une
source authentique, les données collectées par l’Orga-
nisme payeur de Wallonie deviendront la référence
pour les données du SIGEC. Cela facilitera les
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échanges entre autorités publiques. Ces échanges se fe-
ront uniquement via des conventions rédigées en
bonne et due forme qui devront reposer sur des de-
mandes licites. Le consentement des agriculteurs reste-
ra, comme aujourd’hui, l’élément central. Ces
échanges existent déjà au travers de conventions. Le
projet actuel vise simplement à apporter une sécurité
juridique supplémentaire. Cette sécurité permettra l’au-
tomatisation des échanges de données.

Le chapitre prévoit également des adaptations en ma-
tière d’aménagement foncier. Après plusieurs années
de mise en oeuvre, il apparaît que de nouveaux ajuste-
ments aux bases décrétales sont nécessaires. Ces ajuste-
ments consistent notamment à corriger des coquilles,
des erreurs de syntaxe et des erreurs de renvoi. Il s’agit
à la fois de renvois internes au Code qui n’avaient pas
été actualisés lors des modifications précédentes et de
renvois vers d’autres législations qui ont été rempla-
cées entre temps.

Le texte vise également à clarifier certaines disposi-
tions du Code. L’objectif est d’éviter des situations
confuses ou des erreurs d’interprétation. Le projet
permet également d’éviter certaines inégalités de traite-
ment entre différentes catégories de personnes dans le
cadre de l’aménagement foncier rural et d’étendre l’ap-
plication de certaines dispositions du Code à d’autres
personnes, à d’autres situations ou à d’autres moments
pertinents.

Enfin, le texte prévoit des adaptations concernant la
Fédération des services de remplacement agricoles de
Wallonie (FSRAW). Celles-ci ont pour but de per-
mettre à la FSRAW de se conformer au règlement eu-
ropéen 2022/2472. L’objectif est de permettre à la
FSRAW de réaliser pleinement ses missions essen-
tielles pour le monde agricole. Les modifications pro-
posées sont essentiellement techniques. Elles visent
surtout à clarifier le texte et à l’aligner sur la réalité du
terrain.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Fontaine estime que légiférer par décret-
programme, c’est faire du mauvais travail parlemen-
taire et il relève que le premier article comporte déjà
une première erreur. En outre, dans le chapitre relatif à
l’aménagement foncier, il a relevé douze corrections à
des dispositions introduites par le décret programme
du 17 juillet 2018 adoptées « à la hussarde » par la
même majorité.

Relativement au volet agriculture du texte, il aborde
trois thématiques :

– la simplification administrative à travers les pré-
mices de la mise en oeuvre du principe du only
once ;

– la mise en conformité des règles encadrant les ser-
vices de remplacement avec les règlements euro-
péens ;

– la définition de nouveaux objectifs en termes d’amé-
nagement foncier.

Comme il l’a déjà dit, de nombreuses corrections
sont dues à un décret-programme mal élaboré en 2018.

À ce stade, il salue l’ajout de nouveaux objectifs
d’aménagement foncier que sont la lutte contre l’éro-
sion, les inondations et les coulées de boues et l’amé-
lioration de la résilience des territoires face au change-
ment climatique.

Les modifications relatives aux services de remplace-
ment agricoles n’appellent pas nécessairement de com-
mentaire.

Il accueillie aussi positivement le chapitre relatif à la
mise en oeuvre du principe only once dans le cadre de
l’Organisme payeur de Wallonie (OPW). Pour rappel,

le principe du only once vise à simplifier la collecte de
données en permettant aux citoyens de fournir leurs in-
formations une seule fois aux administrations pu-
bliques. Dans ce cadre, il est prévu de labelliser le
SIGEC comme source authentique.

Aujourd’hui, il regroupe plusieurs bases de données,
dont l’OPW qui, lui-même, est responsable. Le SIGEC
est imposé par la réglementation européenne liée à la
Politique agricole commune (PAC) et son accès est en-
cadré par le Code wallon de l’Agriculture, qui définit
les données qu’il contient, ainsi que les finalités et les
modalités de leur utilisation et transmission. Face à la
hausse des demandes d’accès émanant d’autorités pu-
bliques et de tiers, cette labellisation s’impose.

Vu le nombre de données collectées annuellement
par l’OPW, il y voit un élément réellement positif pour
les agriculteurs, à condition que les autres services
fassent l’effort d’aller chercher les données là où elles
se trouvent et ne les demandent pas une nouvelle fois
aux agriculteurs. Il demande comment cela sera véri-
fié.

Par ailleurs, un élément mis en évidence par le pôle
Ruralité, section agriculture agroalimentaire et alimen-
tation, du Conseil économique, social et environne-
mental (CESE) a attiré son attention et il souhaite en-
tendre Mme la Ministre sur le sujet. En effet, dans son
avis, il indique que le caractère authentique d’un docu-
ment ne peut être conféré audit document que par des
personnes habilitées pour ce faire comme des notaires,
des commissaires au comité d’acquisition d’im-
meubles. Or, le SIGEC est complété par des agricul-
teurs qui, même s’ils connaissent parfaitement leur mé-
tier, ne sont pas des personnes habilitées à rendre un
document authentique.
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Le pôle attire l’attention du Gouvernement sur les
risques et les confusions potentiels si le SIGEC est la-
bellisé comme une source authentique. À titre
d’exemple, il placerait le SIGEC sur le même plan que
les registres officiels comme le registre national, la
Banque-carrefour des entreprises, etc. En cas de diver-
gence entre le SIGEC et le cadastre, il demande quelle
source primerait.

Il conclut en estimant que l’on ne peut qualifier le
SIGEC de source authentique et demande quelles sont
les réponses apportées à cette partie de l’avis du pôle.

S’il dit accueillir positivement le volet « Agricul-
ture » du décret-programme, il n’en est pas de même
pour le volet relatif au développement rural.

Mme Hanus précise qu’elle analysera essentielle-
ment les aspects ruralité, ODR (Opération de dévelop-
pement rural) et PCDR (Plan communal de développe-
ment rural).

À la lecture des chapitres qui intéressent ce sujet,
elle se demande si les ODR et les PCDR ne sont rien
d’autre que des dispositifs technocratiques pour Mme
la Ministre. Elle estime que ces outils pour la ruralité
sont de véritables moteurs de vitalité pour des projets
concrets pour les villages. Sans eux et sans le soutien
de la Fondation rurale de Wallonie, de nombreux pro-
jets en ruralité n’auraient pas vu le jour, que ce soient
des maisons de village, des salles de spectacle ou une
place réaménagée en espace de convivialité, ou encore
un ancien presbytère à rénover. Il s’agit de projets
rendus possibles grâce à la participation citoyenne et
cette réforme est en train de l’annihiler.

Elle dénonce la simplification extrême prônée par
Mme la Ministre. En réalité, il lui semble qu’une méca-
nique collective, à savoir la participation citoyenne
dans la CLDR (Commission locale de développement
rural) et dans les PCDR, est remplacée par une déci-
sion unilatérale du Gouvernement. Elle regrette l’an-
nonce d’une réforme du financement dont les moda-
lités seront fixées plus tard par le Gouvernement lui-
même. Elle estime que la réforme sur les PCDR n’est
pas une simplification, mais le retour au fait du prince.
Cette impression est d’ailleurs renforcée par ce que
plusieurs communes auraient été sollicitées pour ren-
trer leurs conventions avant septembre, parce qu’après
les taux pourraient changer.

Elle demande si Mme la Ministre, confirme ce calen-
drier de septembre, quelles communes auraient reçu ce
type de message et pourquoi d’autres communes au-
raient été exclues de ces informations.

Elle indique que Mme la Ministre justifie sa réforme
par la lenteur administrative des ODR et des PCDR.
L’intervenante dénonce la réduction du nombre de
réunions obligatoires avec les citoyens, dans les CLDR
et la suppression des consultations par village alors
que c’est en leur sein qu’il y a le meilleur taux de parti-
cipation des citoyens.

En parallèle, elle observe que Mme la Ministre
ajoute de nouvelles exigences administratives : un ré-
sumé non technique, des indicateurs de réalisation, des
indicateurs de résultats. Elle estime qu’il y avait pour-
tant l’occasion de mener une vraie réflexion sur la com-
position des CLDR.

Elle évoque le lancement du Réseau des élues lo-
cales et demande pourquoi Mme la Ministre n’a pas
profité de cette réforme des PCDR pour introduire une
réflexion sur la dimension de genre et de représenta-
tion, notamment des femmes dans ces instances lo-
cales.

Les nouveautés présentées sont en réalité assez limi-
tées pour une réforme tant attendue. Concernant l’ou-
verture des subventions aux centres publics d'action so-
ciale (CPAS), elle souhaite connaître les raisons de ces
choix. Cela peut être une voie à suivre.

Elle évoque les avis motivés de l’Inspection des Fi-
nances qui posent les constats suivants :

– le cadre actuel crée un encours important et la soute-
nabilité budgétaire d’une politique constante est
mise en question ;

– l’encours budgétaire et les budgets limités créent un
syndrome de « file d’attente », de sorte qu’il y a un
essoufflement dans les communes ;

– continuer de permettre à des communes de lancer
des ODR alors qu’elles ont déjà eu plusieurs pro-
grammations, crée une forme d’effet d’aubaine.

Elle questionne Mme la Ministre sur les réponses
qu’elle entend apporter à ces faiblesses structurelles du
dispositif, pointées depuis plusieurs années par l’Ins-
pection des Finances.

En ce qui concerne les décisions relevant du finance-
ment, elle demande sur base de quelles évaluations
concrètes ont été projetés ces reculs possibles en ma-
tière de gouvernance.

Elle s’étonne que Mme la Ministre n’apporte pas de
solution au problème de la soutenabilité budgétaire du
dispositif, solution attendue de longue date.

M. Spies souhaite aborder le volet « chasse » et la
question du plan de gestion des perdrix qui lui paraît
être positive. En effet, cette espèce figure sur la liste
rouge des espèces en danger. Une interdiction pure et
simple de la chasse à la perdrix serait l’archétype de la
fausse bonne idée.

En effet, dans tous les pays qui ont interdit ce type
de chasse, l’espèce a disparu. Un plan de gestion est
l’occasion pour les chasseurs de démontrer qu’ils
peuvent être des auxiliaires efficaces dans la protection
de la biodiversité.

Au-delà du principe positif de l’introduction de la
notion du plan de gestion, plusieurs questions se
posent. Depuis plusieurs années, les dispositions rela-
tives à la chasse sont attaquées à la Cour constitution-
nelle ou au Conseil d’État. Il y a de fortes chances
pour qu’il n’en soit pas autrement avec ces articles du
décret-programme. Dans ce cadre, il demande pour-
quoi ne pas avoir suivi la remarque du Conseil d’État
indiquant que ce plan de gestion devait être soumis à
une enquête publique.

Par ailleurs, la chasse à la perdrix n’a pas été pos-
sible durant la saison 2025-2026 et il demande si elle
le sera pour la saison 2026-2027.

Il indique qu’il dépose des amendements en vue
d’améliorer le texte.
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M. Dewez répond, aux critiques de l’opposition sur
le recours au mécanisme du décret-programme, que
lorsqu’ils étaient dans la majorité, cet outil leur sem-
blait tout à fait acceptable. Il s’étonne de cette critique
parce que c’est un système qui est habituellement uti-
lisé pour des ajustements qui assurent la mise en
oeuvre des politiques.

Il aborde la chasse et précise qu’il s’agit principale-
ment de clarifications procédurales qui sécurisent juri-
diquement la pratique. La modification vise donc la
bonne gestion des espèces dont la perdrix grise. Un
plan de gestion est proposé tenant compte de son statut
de conservation défavorable et assurant une sécurité ju-
ridique concernant l’effectivité des périodes d’ouver-
ture.

Il indique déposer une proposition d’amendement à
l’article 1er afin d’améliorer la lisibilité de la loi sur la
chasse. En effet, il est plus logique que le plan de ges-
tion soit défini juste après le plan de tir, plutôt que
d’être défini après le piège à mâchoires. L’objectif est
de rassembler les notions concernant les outils de ges-
tion cynégétique.

Mme Durenne évoque un volet important qui
concerne le traitement et l’ouverture des données. Elle
pense aux données du SIGEC qui seront accessibles
par les autorités publiques, les communes ou les pro-
vinces. Il s’agit de répondre à une demande des com-
munes qui ne pouvaient identifier les occupants des
terres agricoles situées au sein d’un territoire com-
munal déterminé.

Elle cite quelques exemples problématiques telles
les inondations ou les coulées de boues où pour pou-
voir agir il faut connaître l’identité de l’exploitant.

Elle pense aussi à la Commission des dégâts aux
cultures, qui se réunit à la demande des agriculteurs
quand il y a une calamité agricole. La Commission
doit prendre en compte toutes les terres concernées sur
le territoire communal où se situe la Commission et
c’est parfois très compliqué d’identifier certaines par-
celles sur leur territoire. Les exploitants sont inconnus,
parce qu’ils habitent par exemple dans une autre locali-
té. Cela a pour conséquence que certains agriculteurs
étaient parfois absents de ces réunions des Commis-
sions des dégâts aux cultures par manque d’informa-
tion.

Elle aimerait connaître l’opinion de Mme la Ministre
sur l’avis du pôle Ruralité qui émet des réserves quant
à la labellisation du SIGEC comme source authen-
tique, estimant que cette qualification pourrait créer
des confusions avec d’autres registres officiels, et peut-
être poser des problèmes en cas d’erreur dans des don-
nées qui reposent sur les déclarations des agriculteurs.
Elle n’a pas observé d’adaptations du texte à la suite
de cet avis

Au niveau de la Fédération des services de remplace-
ment agricoles, elle est satisfaite de constater que les
mesures nécessaires ont été prises pour éviter tout
risque de mauvaise surprise. Ne pas respecter le règle-
ment européen en vigueur pourrait avoir de fâcheuses
conséquences. Elle prend comme exemple le rembour-
sement de certaines subventions.

Enfin, elle prend acte des quelques modifications ef-
fectuées en matière d’aménagement du foncier, et sou-
ligne positivement le meilleur fonctionnement prévu
au sein d’une commission consultative du Comité de
l’aménagement du foncier.

M. Janssen souligne les aspects de simplification ad-
ministrative, ce qui réjouit les communes, dans la
partie « Ruralité » de ce décret-programme à savoir :

– plus de liberté dans le choix des groupes de travail à
constituer par les CLDR ;

– plus de liberté pour le choix de la présidence des
CLDR, ouverte à une autre personne que forcément
le bourgmestre ou un échevin ;

– la suppression de multiples conventions ;

– la simplification des procédures ;

– le point de départ clair et automatique des dé-
comptes finaux par l’administration dès la réception
provisoire réalisée.

Le texte présenté permet d’alléger les démarches ad-
ministratives et de laisser davantage de liberté aux pou-
voirs locaux dans la mise en oeuvre de leurs opérations
de développement rural. Le pôle souligne en outre que
cette évolution, fidèle aux principes de subsidiarité et
d’efficience, renforce la capacité des autorités locales à
répondre de manière ciblée et pragmatique aux besoins
de la population. L’Union des Villes et Communes de
Wallonie est également enthousiaste quant à cette pers-
pective de simplification administrative.

Il souligne en outre positivement la suppression de
la référence à l’Agenda 21, qui n’avait plus beaucoup
de sens, mais ce n’est pas pour cela qu’il n’y a plus
d’objectifs de développement durable dans la politique
de la ruralité.

Enfin, il se réjouit que les CPAS soient intégrés
parmi les bénéficiaires potentiels dans l’article 41 qui
réécrit complètement les modalités d’octroi des sub-
ventions. Il note positivement la prise en compte des
différents avis du CESE, du Conseil d’État ou encore
de l’Union des Villes et Communes de Wallonie, avec
le maintien de la dérogation permettant les projets
transcommunaux, ce qui est important dans le contexte
budgétaire actuel des communes.

Mme Bernard entend la volonté de simplification
dans le volet développement rural.

Concernant l’abandon de la référence aux objectifs
de l’Agenda 21, elle comprend les motivations mais de-
mande de quelle façon les objectifs de développement
durable, qui ont été fixés par les Nations Unies et qui
lient l’ensemble des pays membres, vont être rencon-
trés. Elle souhaite savoir comment Mme la Ministre va
garantir qu’ils puissent aussi être pris en compte dans
les plans communaux de développement rural. Elle
comprend qu’il y a une dimension locale, mais celle-ci
est en interaction avec une dimension plus globale.

Le fait d’énoncer toute une série d’objectifs qui
donnent plus de souplesse et plus de marge est positif
mais prévoir, en ce qui concerne le financement, un tel
resserrage est selon elle critiquable, puisque c’est le
seul Gouvernement qui va fixer les taux de finance-
ment.
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Elle demande combien de programmes communaux
de développement rural sont aujourd’hui en attente de
financement et quel est le délai moyen entre l’approba-
tion d’un projet et l’octroi effectif des subsides.

Concernant le Code wallon de l’Agriculture, elle
souligne que le projet de simplification administrative
et les remarques du CESE sont tout à fait pertinentes
par rapport à la collecte des données. Elle souhaite sa-
voir quelles garanties auront les agriculteurs de ne plus
devoir remplir les formulaires qu’une seule fois dans le
cadre de l’objectif only once.

A l’instar de ses collègues elle s’interroge sur la hié-
rarchie entre les différents registres évoquée dans le
cadre du cadastre et du SIGEC.

Au niveau de l’aménagement foncier, elle constate
que des améliorations sont apportées. Elle a encore
une interrogation sur le fonctionnement de cette com-
mission consultative qui intervient dans le processus et
demande plus de précisions sur l’interaction avec les
autres aménagements fonciers présentés et avec l’idée
d’intégrer la lutte contre le réchauffement climatique.

M. Jacob estime que les propositions à l’examen
sont essentiellement des modifications de nature tech-
nique, légistique ou procédurale, qui améliorent la sé-
curité juridique, simplifient et répondent aux besoins
de terrain. Il n’y a pas de grands bouleversements poli-
tiques majeurs.

Concernant la chasse, il estime que l’introduction et
la clarification de la notion de plan de gestion pour la
perdrix grise est positive eu égard au statut de sa
conservation considérée comme défavorable.

Il souhaite néanmoins attirer l’attention sur la charge
administrative pour les conseils cynégétiques com-
posés de bénévoles et demande à Mme la Ministre
quelle attention particulière elle y porte pour s’assurer
que l’ensemble du processus administratif soit efficient
et efficace.

Il salue les clarifications en matière de publication
pour l’ouverture de la chasse qui permettent une
meilleure prévisibilité.

Concernant le chapitre relatif au développement ru-
ral, il relève positivement que le décret ouvre la possi-
bilité pour les CPAS d’intégrer ces politiques de déve-
loppement rural. Les CPAS ont des terres et des bâti-
ments. Pouvoir bénéficier d’un soutien de la part de la
Région wallonne et intégrer les discussions locales en
termes de développement rural, est à saluer.

Pour sa part, l’intervenant estime que le projet de dé-
cret-programme rend de l’autonomie aux communes,
notamment dans l’organisation des commissions lo-
cales de développement. La participation citoyenne est
extrêmement importante et il déclare faire confiance
aux élus locaux pour mettre en oeuvre la participation
citoyenne. Il n’est pas utile de les obliger en ce sens.

Il indique avoir un point d’attention par rapport aux
acteurs privés qui font aussi partie de la démarche et
de la gouvernance du développement rural. Il souhaite
savoir dans quelle mesure les évolutions projetées per-
mettent de conserver une implication des acteurs
privés dans la définition des projets de développement
rural au sein des communes.

Ensuite, il estime utile le toilettage de textes opéré.
Il n’est plus fait référence à l’agenda 21, puisque de-
puis 2014, on parle de l’agenda 30. Ce qui compte, ce
sont les ambitions et la philosophie.

Il relève que l’exposé des motifs du décret et l’ex-
posé de Mme la Ministre précisent bien la volonté de
réformer plus en profondeur la politique de développe-
ment rural avant la fin de cette législature. Il souhaite
savoir où en sont les travaux et les réflexions en la ma-
tière.

Enfin, en ce qui concerne l’agriculture, il revient sur
la reconnaissance du SIGEC comme source authen-
tique. C’est un outil de gestion important de la PAC
qui reprend différentes informations structurelles
comme les parcelles agricoles, les surfaces déclarées,
les cultures. Dès lors, intégrer cela dans une démarche
only once, c’est toujours un élément positif. Encoder
une fois les informations, pour qu’elles servent pour
d’autres procédures, est un système optimal pour au-
tant qu’il soit bien encadré et avec le consentement de
ceux qui fournissement les informations.

Il souhaite relayer une réflexion qui lui a été sou-
mise concernant l’opportunité de transparence au ni-
veau du foncier agricole, notamment pour les proprié-
taires privés. Il pourrait paraître légitime que le proprié-
taire d’une parcelle puisse connaître l’exploitant qui la
déclare dans le cadre de la PAC. Cette information
existe au sein de l’administration et elle pourrait, le cas
échéant, être communiquée, de manière encadrée, aux
propriétaires, comme cela se fait déjà en Flandre. Il de-
mande la position de Mme la Ministre par rapport à
cette réflexion.

De manière plus générale, eu égard au nombre de
simplifications de procédure, les propriétaires fonciers,
privés notamment, se demandent si ces simplifications
vont permettre de conserver les grands équilibres et of-
frir une même garantie procédurale pour l’ensemble
des interlocuteurs. Il souhaite que Mme la Ministre
puisse apporter les apaisements nécessaires en la ma-
tière.

Mme Tellier salue l’intégration dans la loi sur la
chasse d’une définition du plan de gestion. Mais cette
définition est étonnante et ne clarifie rien puisqu’elle
indique qu’il s’agit d’« un cadre stratégique et opéra-
tionnel qui fixe des objectifs et des actions à mettre en
oeuvre », et qu’elle cible uniquement la conservation
de la perdrix grise.

Elle aurait préféré une définition large du plan de
gestion et, en fonction de l’état de conservation
d’autres espèces gibiers ou de l’équilibre entre des es-
pèces gibiers et l’environnement, définir d’autres plans
stratégiques concernant d’autres espèces. Cette possibi-
lité pourrait tout à fait être laissée au Gouvernement,
dans le cadre d’un arrêté du Gouvernement à prévoir.

Elle demande pourquoi Mme la Ministre n’a pas pro-
cédé de la sorte.

Elle souligne que si perdrix grise est bien classée
comme une espèce menacée, ce n’est pas la seule es-
pèce de gibier qui mériterait des actions spécifiques.

En matière de ruralité, elle salue le toilettage et les
simplifications administratives opérées.
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Concernant la ruralité, elle estime tout à fait regret-
table de voir un abaissement des possibilités de partici-
pation citoyenne, par la réduction d’autorité du nombre
de réunions des CLDR deux fois par an au lieu de
quatre précédemment. Elle rappelle la suppression du
principe du budget participatif et demande ce qui mo-
tive le choix d’amenuiser la participation citoyenne
alors qu’elle est au coeur du processus des plans com-
munaux et des programmes communaux de développe-
ment rural.

La suppression de la référence à l’Agenda 21 est
normal vu le caractère obsolète de cette référence. Par
contre, le développement durable reste d’actualité et
elle aurait préféré que la modification du texte évoque
ce que sont aujourd’hui les objectifs de développement
durable de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ou
maintenir simplement le principe central de ce dévelop-
pement durable.

Elle regrette également la suppression des incitants
aux projets transcommunaux. Ce sont des projets parti-
culièrement intéressants la plupart du temps, parce
qu’ils permettent une collaboration entre différentes
communes.

Enfin, aussi bien le CESE que l’Union des Villes et
Communes de Wallonie constatent et regrettent que le
projet de décret n’offre pas plus de garanties de prévisi-
bilité concernant les modalités de subventionnement
ainsi que le taux de subventionnement, l’ensemble
étant désormais déterminé ultérieurement par le Gou-
vernement. Elle dit partager ce constat. Il lui semble
qu’un projet mérite toujours une prévisibilité sur le
montant d’une subvention et un délai clair endéans le-
quel la décision administrative doit intervenir. Elle rap-
pelle la réduction sensible du budget consacré à la rura-
lité puisqu’en 2025, il est passé de 14 à 10 millions
d’euros. A cela s’ajoute un manque de prévisibilité
pour les communes dans des projets de long terme.

Elle espère que la réforme prévue et annoncée aura
plus d’ambition sur la question de cette prévisibilité
des subventions et des délais administratifs afin de re-
mettre le développement durable et les citoyens au
coeur des intentions.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre répond, concernant les questions
relatives aux modifications sur la loi sur la chasse et
sur les motifs pour lesquels l’avis du Conseil d’État
sur la soumission à enquête publique n’a pas été suivi.
Elle précise que la disposition relative au plan de ges-
tion de la perdrix grise n’a pas de portée normative
contraignante à l’égard des tiers. Elle oriente unique-
ment l’action des conseils cynégétiques et de l’adminis-
tration. Ces documents ne peuvent pas être assimilés à
des décisions réglementaires ou à des projets ayant une
incidence notable sur l’environnement au sens du
Code de l’Environnement. Les mesures ne s’imposent
qu’aux unités ayant adhéré volontairement.

Sur cette base, les articles 1er et 3 ne relèvent pas de
l’article 7 de la Convention d’Aarhus.

Il est à noter que, dans plusieurs contentieux passés,
les requérants ont déjà évoqué cet argument devant la

section du contentieux du Conseil d’État sans qu’il ne
soit retenu.

Ensuite, concernant l’ouverture de la chasse à la per-
drix pour la saison 2026-2027, elle indique avoir mis
en place un groupe de travail pour l’élaboration de
plans de gestion de la perdrix grise.

Les conseils cynégétiques ayant pris un plan de ges-
tion de la perdrix grise sur base du précédent arrêté
quinquennal y sont représentés, ainsi que l’administra-
tion et son cabinet. Ces travaux ont permis de sou-
mettre le projet d’arrêté ministériel permettant l’adop-
tion des futurs plans de gestion au Conseil d’État et au
pôle Ruralité. L’adoption de cet arrêté ministériel est
la condition sine qua non pour l’ouverture effective de
la chasse à la perdrix pour la prochaine saison cynégé-
tique.

Cela poursuit rapidement son cours afin d’être effi-
cace pour la réouverture.

Elle confirme faire attention pour éviter la charge ad-
ministrative pour les conseils cynégétiques. Comme in-
diqué, le projet d’arrêté ministériel a été construit en
concertation directe avec les acteurs concernés, les pré-
sidents de conseils cynégétiques. Il a également été
soumis au pôle Ruralité et sa mise en oeuvre, particu-
lièrement la question de la charge administrative, est
un point d’attention. Les précédents plans ont souligné
cette contrainte de la lourdeur de la charge administra-
tive.

Le but était d’avoir un plan de gestion bien clair et
utilisable facilement par les acteurs. Cela se traduit par
le modèle formulaire, le canevas, les données à trans-
mettre et surtout les données dont dispose l’administra-
tion afin de ne pas sur-solliciter les acteurs dans l’op-
tique générale de simplification administrative. La pré-
servation durable de l’espèce reste l’objectif du dispo-
sitif dans le respect du standstill en la matière. Dans ce
cadre, il est important de souligner que les chasseurs
participent à la préservation de l’espèce et de ses habi-
tats grâce à leurs efforts d’aménagement des milieux
naturels et de régulation raisonnée.

La concertation avec les acteurs a donc lieu dès le
départ et l’administration peut fournir également des
données pour que ce ne soit pas redemandé.

A la question de Mme Tellier sur pourquoi seule la
perdrix grise est visée dans le décret, elle rappelle que
l’élaboration d’un plan de gestion se fait dans un cadre
précis, scientifiquement étayé et concerté, comme c’est
le cas des plans de gestion « perdrix grise ». Comme
l’indique clairement le commentaire de l’article, il
s’agit de la seule espèce dont le statut de conservation
est défavorable selon la liste rouge des espèces en
danger parmi les espèces « gibier » pour lesquelles une
période de chasse est réglementairement fixée.

Au niveau du développement rural, dans le cha-
pitre 6, et l’absence de vision évoquée par Mme Ha-
nus, elle répond que ce n’est pas le rôle d’un décret-
programme. Son rôle est plutôt de proposer des modifi-
cations ponctuelles qui répondent à la simplification
administrative, apportent de la sécurité juridique et ré-
pondent à des rglementations européennes.



10

Il s’agit d’une première réforme qui vise un net-
toyage et une simplification de cette politique. La ré-
forme de fond arrive en 2027. Il est normal que cette
réforme paraisse technique. Il s’agit d’une simplifica-
tion des démarches administratives trop techniques et
laborieuses pour les communes. Elles attendent cette
simplification technique avec impatience, pour se
concentrer sur la vitalité de leur projet, et pas sur un
certain nombre de documents administratifs qui les ra-
lentissent.

Sur les allégations que la réforme réduirait l’aspect
« participation citoyenne », que l’on passerait d’un sys-
tème lisible avec participation à un système qui se déci-
dera dans les murs du Gouvernement, elle répond qu’il
s’agit en fait de donner plus de liberté aux communes.
C’est souligné par l’entièreté des acteurs de terrain qui
ont été concertés, le fonctionnement actuel des CLDR
montre de nombreuses démissions, dues parfois à trop
de réunions techniques, notamment dans le cadre des
étapes de suivi de la réalisation des projets.

Il est important de donner plus de liberté aux com-
munes dans le cadre de l’organisation de ces CLDR.
La participation citoyenne est un élément clé de cette
politique. On peut mettre en place les bons aménage-
ments en zone rurale quand on a demandé aux acteurs
qui sont dans les zones rurales ce qui était important
pour eux, quels étaient leurs besoins et quelles sont
leurs demandes. C’est important, selon elle, de laisser
la participation citoyenne au coeur de la politique. En
simplifiant, elle souhaite renforcer leur place dans
cette politique et garder la motivation des citoyens qui
y participent pour qu’ils restent dans le processus et
continuent à venir exprimer leurs besoins, à suivre les
projets qui embellissent et améliorent la qualité de vie
dans les zones rurales.

Par rapport à la question du calendrier de septembre
pour rentrer les dossiers, et la communication pré-
tendue auprès de certaines communes et pas d’autres,
elle répond que la réforme de fond entrerait en vigueur
en 2027 comme précisé au sein de cette commission
fin de l’année 2025. Cette commission est publique et
il est normal que les communes en prennent connais-
sance. Il ne leur a jamais été dit que la session de sep-
tembre aurait une connotation particulière. Elle ne peut
empêcher des communes d’établir des scénarios sur
base des informations données au sein de cette com-
mission.

Par rapport à l’observation sur la réduction du
nombre obligatoire de consultations, elle indique que
sa vision est celle du terrain, à l’écoute des gens du ter-
rain. Les organismes d’accompagnement réalisent déjà
des réunions conjointes pour plusieurs villages d’une
même commune. Le souhait des organismes d’accom-
pagnement par cette pratique est de ne pas alourdir le
nombre de réunions et d’accélérer la mise en oeuvre de
cette politique. Une publicité large de ces réunions est
nécessaire et est mise en oeuvre pour obtenir l’avis
d’un maximum d’habitants. Le souhait reste toujours
d’écouter l’avis de chaque citoyen pour définir un
avenir qui corresponde à la connaissance des citoyens
de leur territoire.

L’encours budgétaire crée un effet de file d’attente.
L’administration travaille actuellement à la réduction
de cet encours, qui est souvent dû à d’anciens dossiers,

abandonnés ou pour lesquels les démarches administra-
tives perdurent depuis l’engagement budgétaire. Cette
première réforme permettra déjà une première accéléra-
tion des démarches. La simplification administrative
permettra aux communes de répondre rapidement et
d’avoir plus vite un état des lieux des dossiers pour
avancer sur cet encours. La réforme permettra de ca-
drer davantage les questions relatives à la sélection des
projets et à leur financement.

Concernant la question de l’effet d’aubaine quant
aux réponses à apporter aux éléments visés par l’Ins-
pection des Finances, elle indique que la réforme de
fond répondra à cet effet d’aubaine via la révision des
critères de sélection des projets, des subsides dispo-
nibles et des taux de subventionnement.

Les propositions de simplification proviennent de
son administration, qui a une parfaite connaissance et
une expérience de cette matière. Les trois organismes
d’accompagnement que sont l’Union des Villes et
Communes de Wallonie et le pôle Aménagement du
territoire (PAT) ont été consultés sur ces propositions
et leurs avis ont été pris en compte. La réforme de fond
prévue pour 2027 abordera la question du financement
de cette politique.

Par rapport à la question de Mme Bernard, quant à
savoir de quelle façon les objectifs de développement
durable vont être rencontrés et sur la garantie, dans les
PCDR, que ces objectifs sont toujours poursuivis, elle
affirme que les objectifs de développement durable
sont rencontrés dans la stratégie et les objectifs déve-
loppés dans les PCDR. Ils sont également pris en
compte dans le cadre de l’activation d’un projet via
une fiche évolutive. Ces critères sont pris en compte
dans le cadre de la sélection des projets. Le caractère
de durabilité est repris dans les critères de sélection. Il
n’y a pas de PCDR en attente de financement. Les
communes déposent des projets à chacune des deux
sessions annuelles. Ces projets sont sélectionnés ou
non et les communes peuvent redéposer un projet non
retenu à une session suivante.

Par rapport à l’implication des acteurs privés dans
les projets de développement rural et la révision en pro-
fondeur de la réforme sur la ruralité, elle répond que
les premiers échanges sur la réforme sont en cours
avec l’administration. Les communes, organismes d’ac-
compagnement et autres acteurs de terrain seront solli-
cités sur les propositions de modification qui seront
formulées.

Concernant la participation citoyenne, la suppression
de l’Agenda 21 et l’absence de mention des objectifs
de développement durable de l’ONU, elle répond que
l’article 2 du décret évoque toujours bien les objectifs
de développement durable de l’ONU à savoir « La
commune contribue à la mise en oeuvre des objectifs
de développement durable définis par le Programme
mondial de développement durable des Nations unies
et intègre dans sa démarche les éléments prioritaires
suivants ».

Il est bien mentionné que les PCDR devront toujours
suivre la Stratégie wallonne de développement du-
rable.
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Par rapport aux incitants aux projets intercommu-
naux, et à la prévisibilité sur le fonctionnement du fi-
nancement, elle renvoie à la politique en vigueur qui
est régie par deux sessions annuelles. Ce sera reques-
tionné dans le cadre de la réforme de fond. Le but n’est
pas d’enlever de la prévisibilité.

Le développement durable et la participation ci-
toyenne sont des piliers de cette politique et son sou-
hait est de les préserver en intégrant la Stratégie wal-
lonne de développement durable, en continuant à citer
les objectifs de l’ONU, en activant mieux la participa-
tion citoyenne par l’écoute. Aménager certains élé-
ments de la participation citoyenne pour en avoir plus,
c’est la vision de ces modifications.

Par rapport au chapitre 22 du décret-programme et
aux modifications relatives au Code wallon de l’Agri-
culture et au SIGEC concernant le caractère authen-
tique des données et la divergence éventuelle entre le
SIGEC et les cadastres, elle rappelle que la labellisa-
tion du SIGEC comme source authentique est faite en
accord avec la Banque-carrefour d’échange de don-
nées, qui est l’organe chargé de labelliser et de coor-
donner l’échange de données en Wallonie.

Les critères définis par cet organe ont clairement été
respectés. Ils sont les suivants :

– la labellisation d’une banque de données repose sur
quatre critères principaux. Elle doit être fondée sur
un décret. Elle doit être gérée par un responsable de
traitement identifié ou identifiable. Elle doit res-
pecter les exigences en matière de protection des
données et de sécurité de l’information grâce à des
mesures techniques et organisationnelles adéquates.
Elle doit permettre de réduire les charges administra-
tives et d’améliorer la qualité du service aux usa-
gers, notamment grâce à la qualité des données, l’ex-
haustivité, l’exactitude, la mise à jour, les garanties
de maintien de cette qualité ;

– l’opérationnalité de la source : disponibilité et acces-
sibilité ;

– l’impact financier et technologique lié à son statut
de source authentique.

Concernant la différence entre SIGEC et cadastre, le
SIGEC est un système intégré de gestion et de contrôle
voulu par la Commission européenne pour gérer et
contrôler les aides de la Politique agricole commune.
Depuis 2023, il a également comme vocation d’ap-
porter des informations nécessaires à d’autres interven-
tions de l’Union européenne.

Les parcelles agricoles, quant à elles, sont déclarées
par les agriculteurs sur base de leurs pratiques et ne
correspondent pas aux parcelles cadastrales. En effet,
des échanges de parcelles ont eu lieu entre agriculteurs
au cours du temps afin d’obtenir des parcelles agri-
coles plus vastes et plus faciles à cultiver. Ces
échanges de parcelles ne sont pas sanctionnés par des
actes notariés.

Le SIGEC et le cadastre n’ayant pas la même finali-
té, l’un ne peut pas primer sur l’autre. En ce qui
concerne le paiement des interventions dans le cadre
de la PAC, c’est le SIGEC qui est pertinent. En ce qui

concerne les achats, les ventes de terres ainsi que le
calcul du revenu cadastral, c’est le cadastre qui est per-
tinent.

A la question demandant comment s’assurer que les
administrations ne solliciteront plus les données auprès
des agriculteurs sans passer par l’OPW, Mme la Mi-
nistre répond qu’en devenant source authentique, cela
permet une plus grande transparence et une démonstra-
tion de l’organisme principal qui possède les données.
Cette nouveauté sera partagée sur le Portail de l’agri-
culture également.

L’OPW est responsable du traitement principal, tout
comme le registre national pour le Service public fé-
déral (SPF). La modification en cours cadre également
l’accès aux données pour les tiers qui ne sont pas des
administrations publiques. Le consentement reste l’élé-
ment central. Donc, il n’y a un accès qu’en cas de
consentement du propriétaire de la donnée.

Par rapport à l’aménagement foncier et aux interro-
gations sur le fonctionnement de la commission consul-
tative, l’interaction avec les autres aménagements fon-
ciers et l’intégration de la lutte contre le réchauffement
climatique, Mme la Ministre répond que la commis-
sion consultative d’aménagement foncier remplit trois
fonctions principales :

– représenter les acteurs locaux puisqu’elle rassemble
les propriétaires, les exploitants et les autres titu-
laires de droits afin de relayer les réalités et les pré-
occupations de terrain ;

– donner des avis puisqu’elle est consultée par le co-
mité d’aménagement foncier sur les principales
étapes du projet – la réorganisation parcellaire, les
propositions d’échange et les travaux connexes –
afin d’éclairer les décisions, tandis que le comité dé-
cidera ;

– favoriser le dialogue local puisqu’elle constitue un
lieu de discussion permettant d’expliquer le projet,
de faire émerger les remarques et de prévenir ou
d’apaiser les tensions entre les parties concernées.

Elle indique avoir tenu compte de la lutte contre le
réchauffement climatique puisqu’elle a notamment
étendu l’objectif de l’opération d’aménagement fon-
cier en prévoyant un objectif précis supplémentaire
afin d’améliorer la résilience des territoires face aux
changements climatiques.

3. Répliques des membres

M. Fontaine rappelle que sous la législature précé-
dente, il n’y a pas eu de décret-programme alors que
durant cette législature, en 18 mois, il y en a déjà eu
trois, ce qui est criticable.

Il demande ce qui obligerait, dans un cas particulier,
l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimen-
taire (AFSCA) à s’informer des données auprès du
SIGEC plutôt que de redemander ces données à l’agri-
culteur concerné.

Mme Hanus répète qu’à son estime, il manque dans
le projet de décret-programme à l’examen l’explication
du projet politique que Mme la Ministre entend mener
en matière de ruralité.
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Elle dénonce les propos de Mme la Ministre concer-
nant l’accueil positif de la part des communes et l’en-
thousiasme de l’Union des Villes et Communes sur la
simplification administrative. En réalité, l’Union des
Villes et Communes de Wallonie émet également des
regrets concernant le manque de garanties et de prévisi-
bilité pour les subventions et leurs modalités. Elle men-
tionne aussi la suppression de la possibilité de soutenir
des projets transcommunaux, ce qui affaiblit la dyna-
mique de coopération locale. Cet avis est également
partagé par le CESE. Il en est de même pour GREO-
VA.

Elle estime qu’il ne s’agit pas d’une réforme  tech-
nique » car il y a des modifications substantielles du
dispositif PCDR pour lequel il manque des réponses de
fond. Elle prend note du rendez-vous pour 2027 pour
une réforme de fond sur le financement des PCDR.

Elle souhaite en savoir davantage sur le cadre des
consultations et indique avoir déposé une question
écrite sur le sujet.

Elle revient sur les démissions de citoyens qui font
partie du dispositif des CLDR. Ce n’est pas par désin-
térêt ni parce que le cadre ne leur convient pas qu’ils
démissionnent mais par manque de concrétisation des
projets discutés. Il peut y avoir 10 ans qui s’écoulent
entre la consultation citoyenne et une première concré-
tisation d’un projet. Elle estime que ce n’est pas pour
autant qu’il faut anéantir le principe d’une participa-
tion citoyenne. Il faut simplement dynamiser les pro-
jets et la concrétisation issue des débats avec les ci-
toyens.

Elle insiste sur la question de la prévisibilité budgé-
taire. Pour les communes, il est important de savoir de
quel taux de subventions elles pourront bénéficier pour
des projets qui seront peut-être concrétisés dans plu-
sieurs années. Le recours à des arrêtés qui pourraient
changer les règles en cours de processus ne garantit
pas cette prévisibilité budgétaire.

Mme Bernard indique ne pas être convaincue par
les propos de Mme la Ministre sur la ruralité indiquant
qu’il s’agit essentiellement de modifications tech-
niques qui vont apporter de la simplification adminis-
trative. Une réforme de fond est annoncée pour 2027,
notamment sur la révision des critères de sélection des
projets et des taux de subventionnement. Or, déjà main-
tenant, dans les modifications techniques, Mme la Mi-
nistre indique que les taux de subventionnement et la
procédure, seront entre dans les mains du Gouverne-
ment. Elle en conclut que les modifications techniques
à l’examen sont déjà une préparation de la modifica-
tion de fond envisagée avec un recentrage des procé-
dures au sein de l’Exécutif. Elle regrette cette orienta-
tion prise par le Gouvernement.

M. Jacob remercie Mme la Ministre, pour sa ré-
ponse concernant la charge administrative en matière
de chasse.

Il revient sur sa question relative au volet agricole
par rapport aux propriétaires fonciers qui pourraient bé-
néficier de l’information de manière cadrée.

Mme la Ministre répond que la modification cadre
également l’accès aux données pour les tiers qui ne
sont pas des administrations publiques, mais le consen-
tement reste l’élément central.

Mme Tellier revient sur la question de la chasse.
Quand on regarde les incidences de surdensité de
grands gibiers sur la production agricole et la forêt wal-
lonne, il lui semble tout à fait important que le Gouver-
nement se garde la possibilité d’élaborer des plans de
gestion qui permettent de restaurer un équilibre entre
agriculture, forêt et chasse. Il existe d’ailleurs d’autres
espèces que celles de la perdrix grise qui sont au-
jourd’hui dans un état de conservation inquiétant, ou
des espèces qui ne sont pas dans un état de conserva-
tion inquiétant, mais qui posent des problèmes pour la
forêt ou pour l’agriculture. Elle note que Mme la Mi-
nistre avait prévu dans le projet de décret-programme
en première lecture, une définition du plan de gestion
beaucoup plus large et qui n’était pas limitée à la per-
drix grise. Elle souligne que les avis rendus par les syn-
dicats agricoles tels la Fédération wallonne de l’Agri-
culture (FWA), la Fédération unie de groupements
d’éleveurs et d'agriculteurs (FUGEA), les propriétaires
forestiers à travers la Société Royale forestière de Bel-
gique (SRFB) ou les associations environnementales à
travers Canopea et Natagora, via un avis du CESE,
n’ont pas été suivi puisque Mme la Ministre a cédé au
lobby des chasseurs contre l’avis des agriculteurs, des
associations environnementales et des propriétaires fo-
restiers.

Il aurait été urgent de se doter de plans de gestion
spécifiques sur l'ensemble des espèces problématiques.

Mme la Ministre répond, à la question de savoir
pourquoi l’AFSCA, par exemple, s’adresserait au
SIGEC plutôt qu’aux agriculteurs, que les organisa-
tions publiques ne sont pas obligées d’aller chercher
ces données. La démarche reste volontaire. Toutefois,
dans une logique de simplification et d’efficacité admi-
nistrative, il sera naturellement plus efficace et cohé-
rent pour des acteurs comme l’AFSCA d’y recourir.
C’est en tout cas ce qu’elle va encourager, notamment
via la plateforme My Agri et l’encodage unique. La
mise en place de ces processus induira un réflexe en la
matière. Ce n’est toutefois pas cadré aujourd’hui dans
un texte réglementaire.
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V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

Amendement n°1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

M. Spies indique que cet amendement corrige une
erreur de forme. En effet, si la volonté du Gouverne-
ment est de faire un parallèle entre le plan de gestion et
le plan de tir, c’est un 8°/1 qu’il faut insérer dans l’ar-
ticle 1er de la loi su 28 février 1882 sur la chasse et non
un 7°/1.

Amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 4) déposé
par MM. Dewez et Jacob.

M. Dewez indique que sa proposition d’amende-
ment est identique à celui de ses collègues.

Votes

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 4) déposé
par MM. Dewez et Jacob est adopté à l'unanimité des
membres.

L’amendement n°1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est retiré
par ses auteurs.

L’article 1er tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 1
abstention.

Article 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 2 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 3

M. Spies demande ce que devra contenir formelle-
ment le plan de gestion et s’il y a d’autres cas que la
perdrix où un plan de gestion peut être exigé. Il pense
au lâcher de gibier comme les canards et les faisans, et
ce afin d’améliorer l’état général de la biodiversité et
d’éviter que les campagnes ne soient remplies d’ani-
maux faussement sauvages.

Mme la Ministre précise que seule la perdrix grise
a été mentionnée dans le projet de décret, parce que
c’est la seule qui est en statut de protection et qui est
chassée actuellement. Le but n’est pas de multiplier les
plans de gestion, mais d’avoir un plan de gestion pour
la perdrix grise et de ne pas dépendre des plans quin-
quennaux de chasse.

Vote

L’article 3 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 29

L’article 29 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 29 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 30

Mme Hanus souligne que l’article 30 vise à intégrer
une démarche durable dans les opérations de dévelop-
pement rural. Elle n’a pas d’opposition formelle sur les
modifications apportées à l’article 2 du décret du 11
avril 2014 relatif au développement rural. Mais elle se
dit interpellée par la référence faite au décret du 27
juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de développe-
ment durable. Ce décret prévoit que le Gouvernement
wallon adopte, 12 mois après sa prestation de serment,
cette même stratégie de développement durable, ce qui
n’a pas été fait jusqu’à présent. Elle questionne les
conséquences de cette absence sur l’approbation des
opérations de développement rural (ODR).

Mme la Ministre répond que la Stratégie wallonne
de développement durable prise en compte sera la der-
nière adoptée. Cela n’empêchera pas le Plan com-
munal de développement rural (PCDR) de pouvoir se
réaliser puisqu’elle tiendra compte de la Stratégie wal-
lonne de développement durable disponible.

Vote

L’article 30 est adopté à l’unanimité des membres

Article 31

L’article 31 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 31 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 32

Amendement n°2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

Mme Hanus répète son regret que le Gouvernement
envisage de supprimer la dimension villageoise des
consultations qui est un élément important de la partici-
pation citoyenne. Les réunions de village étant essen-
tielles dans le processus de participation, elle estime
qu’il convient de maintenir ce type de consultation.
C’est la raison pour laquelle elle a déposé un amende-
ment qu’elle estime constructif.
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M. Dewez rappelle qu’il fait confiance aux élus lo-
caux qui connaissent leur terrain, leur territoire et les
leviers de participation citoyenne à activer pour ce
genre de projet et ils sont multiples. Il ne comprend
pas la frilosité à l’égard de cette simplification adminis-
trative pour les acteurs de développement rural.

Mme Hanus estime qu’il ne faut pas confondre sim-
plification administrative et participation citoyenne. Il
faut pouvoir impliquer les citoyens, que ce soit par les
consultations villageoises ou dans le cadre des
réunions de CLDR. Cela n’a rien à voir avec la simpli-
fication administrative.

M. Dewez cite l’exemple de sa commune qui
compte huit villages. Il a tenu dix réunions et invité les
ASBL, les associations, la maison des jeunes. Il sou-
ligne que c’est aussi une charge administrative pour les
communes qui organisent ces réunions citoyennes. Il y
a un affichage dans chaque village, des distributions
toutes boîtes à effectuer et à répéter. Au final la partici-
pation fut assez faible car certaines personnes sont plus
intéressées par le village d’à côté, où elles vont faire
leurs courses, où elles vont au marché, où elles fré-
quentent des clubs de sport par exemple. Cela tient
aussi au fait qu’il y a des villages ou des hameaux écla-
tés. Il s’était même posé la question de rassembler
deux ou trois villages dans certains cas. Certains vil-
lages ont vraiment une identité propre. Pour ceux-là, il
y avait un réel intérêt de travailler par village et de ne
surtout pas supprimer l’initiative.

Il faut donc laisser le libre choix aux acteurs de ter-
rain qui connaissent leur situation, mais il ne faut pas
l’imposer car c’est trop contraignant pour certaines ad-
ministrations.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est rejeté
par 6 voix contre 4.

L’article 32 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 33

L’article 33 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 33 est adopté 9 voix et 1 abstention.

Article 34

Amendement n°3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

Mme Hanus précise que l’article 34 concerne la pro-
cédure de désignation des membres de la CLDR. Elle
aurait apprécié que soit intégré dans cette volonté de
simplification de la désignation, une réflexion sur la di-
mension de genre dans la composition des CLDR. Il y
a une volonté unanime d’implication des femmes dans
les sphères de participation au niveau local. La CLDR

aurait pu être un levier supplémentaire de réflexion et
elle déplore l’occasion manquée, raison pour laquelle
elle dépose un amendement.

M. Dewez se dit favorable à l’idée d’une représenta-
tion équilibrée hommes-femmes dans les CLDR. Néan-
moins, cela est déjà prévu à l’article 6 du règlement
d’ordre intérieur de la commission locale de développe-
ment rural, c’est pour cette raison qu’il ne soutiendra
pas cet amendement, même si l’objectif est louable.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est rejeté
par 6 voix contre 4.

L’article 34 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 35

Mme Hanus rappelle que l’article 35 vise la sup-
pression de l’article 7 du décret du 11 avril 2014 relatif
au développement rural qui permettait aux communes
qui disposaient d’une commission consultative d’amé-
nagement du territoire et de mobilité (CCATM) de
faire une seule commission avec la CLDR. Elle de-
mande les motifs pour lesquelles Mme la Ministre veut
supprimer cette possibilité.

Mme la Ministre répond que cet article était peu uti-
lisé. Cette suppression répond à une demande du pôle
Aménagement du Territoire (PAT), qui a été validée
par l’ensemble des intervenants. En outre les change-
ments de règles au niveau de la CLDR ne permettaient
plus de faire coïncider les deux.

Vote

L'article 35 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 36

Amendement n°4 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

Mme Hanus rappelle que l’article 36 vise à limiter
le nombre de réunions obligatoires de la CLDR. Le
nombre actuel de réunions est de quatre par an et il pas-
serait à deux réunions par an. Parallèlement, cet article
vise la suppression du rapport annuel. En termes de
participation du public et de transparence des travaux
de la CLDR, elle estime qu’il est fait l’inverse de ce
qui devrait être fait.

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est rejeté
par 6 voix contre 4.

L’article 36 est adopté par 6 voix contre 4.
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Article 37

L’article 37 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 37 est adopté 9 voix et 1 abstention.

Article 38

Mme Hanus indique que l’article 38 concerne la
simplification et la suppression de la référence à
l’Agenda 21 au niveau local. Elle souligne que le com-
mentaire de l’article n’est pas en adéquation avec le
dispositif de celui-ci, dans la mesure ou le commen-
taire vise l’estimation et l’élaboration du lot 1 qui, en
réalité, ne sont pas visées par le dispositif.

M. Gillard, Conseiller de Mme la Ministre répond
que la question du lot 1 n’a pas lieu d’être parce
qu’elle n’est pas définie ailleurs dans le décret et ne
correspond en rien aux marchés qui doivent être lan-
cés, notamment avec les auteurs de projets. Cela n’a
aucune valeur et n’apparaît dans aucun texte. Dès lors,
cette question du lot 1 doit être définie par ailleurs et
est une question qui n’a pas de teneur pour un entrepre-
neur qui remet un prix pour un marché ou pour une
commune qui doit élaborer des projets.

Vote

L'article 38 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 39

Mme Hanus indique que l’article 39 introduit de
nouvelles notions pour le PCDR, notamment en  ajou-
tant un 7° dans l’article 13 du décret 11 avril 2014 re-
latif au développement rural qui concerne  un résumé
non technique. Cette notion est connue, par exemple,
dans les études d’incidence, mais dans un PCDR, cette
nouvelle notion nécessite d’être expliquée.

Elle souhaite également des précisions sur les indica-
teurs de réalisation et de résultats des projets ajouté au
5° du même article.

Mme la Ministre répond que le résumé non tech-
nique est une nécessité pour que chacun comprenne
plus vite et plus facilement le projet décidé, sa mise en
oeuvre et tous les bénéfices qu’il va engendrer. L’admi-
nistration apportera davantage d’informations et d’ex-
plications claires pour savoir ce qui est attendu dans le
cadre de ce résumé non technique. Il présentera un
grand intérêt pour l’ensemble des citoyens, pour com-
prendre les projets, sans que ce soit trop technique.

En ce qui concerne les indicateurs de réalisation, elle
précise que lorsqu’un projet est terminé, pendant
10 ans, il faut rapporter le projet, la bonne utilisation
du lieu et la fréquence d’utilisation. Les bourgmestres
sont familiers de cette procédure. Le but de cet article
est que les objectifs soient déjà visés en début de projet
afin de définir à quoi va servir celui-ci, quelle sera la
fréquence d’utilisation attendue et à quoi s’engage-t-on
quand le projet sera terminé et cela, pendant 10 ans.

L’objectif est d’inclure la réflexion dès le départ, pour
que les lieux soient pleinement utilisés et que l’argent
public soit utilisé au maximum à des services pour le
citoyen.

Mme Hanus ne comprend pas le rapport entre des
indicateurs de réalisation pour des projets et la fré-
quence d’utilisation dès le départ des projets.

Mme la Ministre prend un exemple précis avec une
maison de village projetée et pour laquelle il faut sa-
voir à quelle fréquence elle sera utilisée et quel besoin
sera rencontré. Il s’agit de pouvoir vérifier cela pen-
dant les 10 années qui suivent la fin du projet. Il s’agit,
dès le départ, de bien de réfléchir en termes de besoins,
pour que l’argent public investi réponde au maximum
à ce que tous les citoyens attendent sur le terrain.

Mme Hanus comprend qu’il s’agit donc plutôt
d’une analyse estimée du besoin pour l’avenir afin de
voir quelle va être l’utilisation pour les différentes as-
sociations ou les habitants. Elle confirme donc que les
termes « Indicateurs de réalisation » retenus dans l’ar-
ticle ne semblent pas forcément être les termes appro-
priés.

Vote

L'article 39 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 40

Mme Hanus salue la volonté de simplification en
termes de rédaction mais estime que la précision ap-
portée sur le financement des projets qui ne seraient
pas réalisés durant la période est plus inquiétante. En
effet, on peut imaginer, principalement pour des rai-
sons liées à l’urbanisme, voire au patrimoine, que des
délivrances de permis puissent prendre du retard. C’est
la réalité malheureuse de nombre de projets publics.
De ce fait, une commune pourrait perdre des subven-
tions pour des projets, alors que les retards ne lui sont
pas forcément imputables. Elle demande comment
Mme la Ministre compte éviter cet effet pervers.

Mme la Ministre convient que parfois le temps que
toutes les études soient réalisées, certains projets se re-
trouvent parfois hors période de validité du PCDR.
C’est la raison pour laquelle il est prévu qu’une
convention de faisabilité soit réalisée et 20 000 euros
octroyés. Dans ce cas, le subside principal peut être at-
tribué, même si l’on n’est plus dans la période de pro-
grammation du PCDR. Il s’agit de ne pas mettre à
néant le temps investi, l’expertise accumulée et les
20 000 euros pour réaliser tout cela, plus les montants
qui sont engagés par la commune pour mener à bien
cette faisabilité.

Vote

L'article 40 est adopté par 9 voix et 1 abstention.
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Article 41

Amendement n°5 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

Mme Hanus indique que cet article, concerne les
règles de subventionnement et l’introduction du centre
public d'action sociale (CPAS) comme bénéficiaire po-
tentiel de subventions. Elle dit regretter, alors qu’il est
demandé aux communes d’intégrer le développement
durable dans leurs opérations de développement rural,
que la résilience du territoire ne soit pas visée et c’est
la raison pour laquelle elle a déposé un amendement.

M. Wahl juge cet amendement intéressant malgré la
présentation lacunaire de Mme Hanus. Il estime que
l’on peut considérer que l’on vise le patrimoine bâti et
naturel. Quoique cet amendement soit quelque peu re-
dondant, il suggère à la majorité de l’accepter.

M. Jacob note les enjeux de résilience du territoire
évoqués par Mme Hanus et l’inscription de la lutte
contre les inondations, qui fait partie du même texte. Il
juge cela positif.

Il estime néanmoins que cette intégration de moyens
liés à la lutte contre les inondations doit se faire de ma-
nière complémentaire aux autres dispositifs déjà en
place et il pense aux plans de gestion des risques
d'inondation (PGRI), par exemple. Il ne voudrait pas
qu’à l’avenir, on objecte le fait que pour prévenir et
lutter contre les inondations, il faille le faire dans le
PCDR. Par contre si c’est prévu de manière complé-
mentaire, c’est parfait selon lui.

Mme la Ministre ajoute que le fait de mieux inté-
grer l’ensemble est dans sa réforme de fond. Un cer-
tain nombre de projets visent à ne pas imperméabiliser
ces éléments et prennent en compte la lutte contre les
inondations et la résilience des territoires. Elle soutient
cette vision avec une coordonnation globale. Ce sont
toujours les premières politiques mentionnées qui
doivent rester les priorités dans le cadre du PCDR.

Mme Hanus confirme qu’il s’agit effectivement
d’un processus complémentaire.

Votes

L’amendement n°5 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 41 tel qu'amendé est adopté par 9 voix
contre 1.

Article 42

L’article 42 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 42 est adopté 6 voix contre 3 et 1 absten-
tion.

Article 43

Mme Hanus rappelle que l’article 43 concerne l’ha-
bilitation au Gouvernement wallon pour déterminer le
contenu des dossiers de subventions et les règles d’ins-
truction. Elle estime que vraisemblablement, la mise
en oeuvre de cet article va nécessiter un arrêté du Gou-
vernement wallon (AGW) et demande à Mme la Mi-
nistre où en est sa rédaction et ce qu’il contient.

Mme la Ministre répond que l’entrée en vigueur du
décret a été reportée au 1er septembre 2026, afin de ga-
rantir la cohérence juridique avec l’AGW qui assure
l’exécution. Les modifications apportées au décret
ayant fait l’objet de nombreuses consultations, des
adaptations successives étaient indispensables pour sta-
biliser le contenu avant d’engager la révision de
l’AGW. Une modification menée en parallèle aurait
complexifié la gestion du dossier et accru les risques
d’incohérence. Le report permet, entre aujourd’hui et
le 1er septembre 2026, de revoir l’AGW afin de l’ali-
gner pleinement sur le décret modifié et d’assurer une
entrée en vigueur coordonnée et juridiquement sécu-
risée des deux textes.

Vote

L'article 43 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 44

M. Jacob relève qu’auparavant quand il y avait une
réaffectation, un avenant à la convention initiale devait
intervenir entre la commune et le Gouvernement. Doré-
navant, la décision du Gouvernement de valider la réaf-
fectation fait foi, quelle que soit la réaffectation. Il
s’agit donc d’une simplification.

Vote

L'article 44 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 45

Mme Hanus souligne que l’article 45 concerne l’ha-
bilitation au Gouvernement wallon pour définir le
contenu du rapport annuel de la commune. Ici, pareille-
ment que pour l’article 43, la mise en oeuvre de cet ar-
ticle va nécessiter un AGW et elle demande où en est
sa rédaction et quel est son contenu.

Elle souhaite savoir ce qu’il adviendrait si une com-
mune ne dressait pas ce rapport annuel.

Mme la Ministre renvoie à sa réponse antérieure
concernant l’AGW.

Elle répond que la remise du rapport annuel est une
des conditions pour l’octroi des subsides.

Vote

L'article 45 est adopté par 6 voix et 4 abstentions
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Article 46

L’article 46 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 46 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 193 à 198

Les articles 193 à 198 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 193 à 198 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Article 199

M. Fontaine rappelle que cet article vise une dé-
marche volontaire et non pas une démarche obliga-
toire.

Vote

L’article 199 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 200

M. Fontaine demande quel est l’impact concret de
la suppression de la référence au bail à ferme dans l’ar-
ticle D.38.

Mme la Ministre indique qu’il faut, d’une part, rec-
tifier les termes d’identification des titulaires de droit
du bail à ferme et, d’autre part, permettre d’aligner les
hypothèses de transmission des données visées avec la
réalité des missions pour lesquelles les notaires sont ha-
bilités et mandatés à recevoir acte ou contrat, tout en
maintenant un encadrement suffisant.

Vote

L’article 200 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Articles 201 à 213

Les articles 201 à 213 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 201 à 213 sont adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 214

M. Fontaine rappelle qu’initialement, la volonté du
législateur était d’agréer les services de remplacement.
Or, aujourd’hui, le système des remplacements repose
sur une subvention octroyée à une ASBL. En renon-
çant au principe de l’agrément, il demande si cela
n’empêche pas d’autres opérateurs de tenter d’offrir le
service de remplacement aux agriculteurs et agricul-
trices. Il craint que cela ne permette un certain mono-
pole d’un seul opérateur.

Relativement à la convention-cadre entre la Wal-
lonie et le FSRAW, il demande jusqu’à quand elle
court et quel est le montant prévu annuellement. Il sou-
haite savoir si, à l’instar d’autres opérateurs, le
FSRAW a vu ses subventions diminuer en 2025-
2026 et s’il y a une indexation de cette subvention.

Mme la Ministre répond qu’au niveau des services
de remplacement agricole, l’année dernière, il n’y a
pas eu de diminution. Elle travaille sur la convention
pluriannuelle, comme pour les autres organismes, de
2026 à 2030.

Concernant les montants, elle les communiquera via
une question écrite.

M. Fontaine demande si la pluriannualité évoquée
est de cinq ans ou de trois ans.

Mme la Ministre rétorque que l’objectif du Gouver-
nement est d’avoir des subventions de 2026 à 2030. Il
y a toutefois une discussion avec chaque organisme
qui a des conventions-cadres à réaliser.

Concernant la crainte de monopole, elle indique qu’à
sa connaissance, elle n’a pas eu de demande d’autres
organismes pour réaliser cette mission. Le service de
remplacement, depuis plusieurs décennies, réalise très
bien cette mission et est spécialisé pour le faire. La vi-
sion du Gouvernement est de pérenniser cette mission
qui fonctionne bien et de ne pas multiplier les orga-
nismes, d’autant plus qu’il n’y a pas de demande.

Vote

L’article 214 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Article 215

L’article 215 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 215 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Article 216

L’article 216 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L'article 216 est adopté à l’unanimité des membres.
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Article 217

M. Jacob souligne que cet article concerne la sup-
pression de la cotisation des agriculteurs pour bénéfi-
cier des services de remplacement. La cotisation est de
l’ordre de 175 euros annuellement et c’est donc une
bonne initiative en faveur de l’agriculteur. Il demande
quel est l’impact sur le financement de la fédération
qui percevait cette cotisation.

Mme la Ministre indique que la réglementation eu-
ropéenne précise que l’accès aux services n’est pas su-
bordonné à l’affiliation des groupements et organisa-
tions. Actuellement, les subsides sont octroyés en fonc-
tion du nombre de cotisants et d’heures sociales pres-
tées. C’est certain que cela pousse les services de rem-
placement agricoles à revoir leur manière de travailler
avec les différents membres.

M. Jacob estime qu’il y a donc un manque à gagner
dans leurs chefs.

Vote

L'article 217 est adopté à l’unanimité des membres.

Articles 218 et 219

Les articles 218 et 219 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 218 et 219 sont adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 220

Amendement n° 6 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

M. Fontaine précise que cet amendement est le
même qu’à l’article 225. Il porte ici sur l’article D.269
du Code wallon de l’Agriculture qui instaure le Comité
d’aménagement foncier et l’amendement vise à intro-
duire une dimension genrée dans sa composition afin
de garantir que les deux genres soient représentés au
sein du comité.

M. Dewez ne voit pas d’utilité à cet amendement
parce qu’il y a un arrêté du Gouvernement wallon du
1er décembre 2023 qui prévoit déjà une composition au
maximum de deux tiers de membres d’un même sexe.

Votes

L’amendement n° 6 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est rejeté
par 6 voix contre 4.

L’article 220 est adopté par 6 voix contre 4.

Articles 221 à 224

Les articles 221 à 224 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 221 à 224 sont adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 225

Amendement n°7 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine

Il est renvoyé à la discussion intervenue sous l’ar-
ticle 220.

Votes

L’amendement n°7 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) dé-
posé par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine est rejeté
par 6 voix contre 4.

L’article 225 est adopté par 6 voix contre 4.

Articles 226 à 228

Les articles 226 à 228 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 226 à 228 sont adoptés par 9 voix et 1
abstention.

Article 229

M. Fontaine relève que dans le cadre de cet article
le mécanisme de 2 %, c’est-à-dire le seuil à partir du-
quel s’enclenchait le mécanisme d’indemnisation, est
supprimé. Il demande l’impact budgétaire d’une telle
opération et si des opérations d’aménagement en cours
vont être impactées.

Mme la Ministre répond que le but de cette modifi-
cation était de ne pas créer une injustice entre les titu-
laires de droits. Si la soulte est inférieure à 2 %, il n’y
a pas de compensation. L’administration l’a validé,
étant donné qu’il s’agit de montants restreints. L’im-
pact budgétaire à long terme devra être analysé mais il
ne devrait pas être exagéré.

Vote

L'article 229 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Article 230

L’article 230 ne fait l’objet d’aucun commentaire
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Vote

L'article 230 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Articles 231 à 243

Les articles 231 à 243 ne font l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 231 à 243 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

A. DEWEZ

P. SPIES

Le Président,

F. HUBERTY




